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Coopération public-public
Cluster 10 – article 11 – note de compromis (draft non finalisé)
LG – 16/09/2012
Objectifs généraux du compromis sur article 11 : 

1. prise en compte dans les champs des coopérations verticale et horizontale de la spécificité des participations privées sans but lucratif propres à certains organismes de droit public (entreprises sociales – utilité sociale – absence d’intérêts distincts de ceux de l’autorité publique – encadrement législatif propre), conformément à la définition de la notion d’organisme de droit public de l’article 2.6 de la proposition de directive, je cite notamment le point a)  « il a été créé à la fin de satisfaire spécifiquement des besoins d’intérêt général ayant un caractère autre qu’industriel ou commercial, ou il a un tel objet ; à cette fin, un organisme qui opère dans des conditions normales de marché, poursuit un but lucratif et supporte les pertes liées à l’exercice de son activité n’a pas pour objet de satisfaire des besoins d’intérêt général ayant un caractère autre qu’industriel ou commercial ; »
2. insertion explicite de la mise en commun de moyens entre organismes de droit public au côté de l’éxécution conjointe de missions de service public pour les pouvoirs adjudicateurs dans le champ de la coopération horizontale.
Article 11 : volets «participations privées et mise en commun de moyens». 

Articles concernés
Article 11 – titre

Article 11 – paragraphe 1 – point c

Article 11 – paragraphe 2 

Article 11 – paragraphe 3 – point c

Article 11 – paragraphe 4 – point a

Article 11 – paragraphe 4 – point e

Article 11 – paragraphe 5 - alinéa 1 et 2
+ considérant 3 et 14
Article 11 -  titre

Propositions de la Commission 

· Relations entre pouvoirs publics (titre erroné par les dispositions de l’article 11 s’appliquent aux relations entre les pouvoirs adjudicateurs, pouvoirs publics et organismes de droit public.

Compromis

· 30 : Coopération entre pouvoirs adjudicateurs
Coopération verticale – entités contrôlées – contrôle semblable

Article 11 – paragraphe 1 – point c

Relations mère-filles

Proposition de la Commission

· c) la personne morale contrôlée ne fait l’objet d’aucune participation privée

Amendements à exclure du compromis</Article>
· 455, 491 et 492 : suppression de l’article 11 : justification : nécessité de clarifier les conditions d’application de la jurisprudence relative à la coopération public-public entre autorités publiques et son application à la coopération entre organismes de droit public + prise en compte des participations privées sans but lucratif dans les organismes de droit public (notion d’entreprises sociales chargées de la gestion de SIEG et exécutant une mission de service public).

· 480 Jürgen Creutzmann (c) la personne morale contrôlée ne fait pas l'objet d'une participation privée excédant 50 % de ses actions avec droit de vote. (non prise en compte de la spécificité des participations privées).
	
	
	
	
	


</Amend>Amendements à prendre en compte dans la recherche du compromis
·     32 Marc Tarabella : (c) la personne morale contrôlée ne fait l'objet d'aucune participation privée, à l'exception des participations privées propres au pouvoir adjudicateur de contrôle ou propres à la personne morale contrôlée, en leur qualité d'organismes de droit public, et conformément à la notion d'entreprise sociale.<Amend>
·     <NumAm>476</NumAm> <RepeatBlock-By><Members>Heide Rühle</Members> : (c) la personne morale contrôlée ne fait l'objet d'aucune participation privée, à l'exception des formes de participation privée imposées par la loi.</RepeatBlock-By>
· </Amend><Amend><NumAm>477</NumAm> <RepeatBlock-By><Members>Anja Weisgerber, Sabine Verheyen, Birgit Collin-Langen</Members> : (c) il y a uniquement une participation privée passive, c'est-à-dire une participation qui ne permet pas d'influencer les activités opérationnelles de la personne morale contrôlée.
· </RepeatBlock-By></Amend><Amend>Amendement <NumAm>478</NumAm> <RepeatBlock-By><Members>Andreas Schwab, Frank Engel, Sirpa Pietikäinen</Members> : (c) la personne morale contrôlée ne fait l'objet d'aucune participation privée, à moins qu'une telle participation soit juridiquement prévue dans les différents États membres.
· Amendement 479 Wim van de Camp ( c ) la personne morale contrôlée ne fait l’objet d’aucune participation privée active</RepeatBlock-By></Am
· Amendement 481 et 482 Pablo Arias Echeverria : Sous-point i nouveau : (i) la personne morale contrôlée ne poursuit pas d'intérêts distincts de ceux des pouvoirs publics auxquels elle est liée; Sous-point ii nouveau : (ii) la personne morale contrôlée ne tire aucun profit, autre que le remboursement des frais effectivement encourus, des marchés publics qui lui sont attribués par les pouvoirs adjudicateurs.</Amend>
Commentaires : Ces notions « d’imposition par la loi », de « juridiquement prévu », de « passivité » ou de « non activité » renvoient à une exigence commune d’encadrement législatif des conditions d’association de ces participations privées à des fins de neutralisation de toute manifestation d’intérêts distincts de l’intérêt public, sachant que par définition et selon l’article 6.a, un organisme de droit public est créé spécifiquement pour satisfaire un besoin d’intérêt général non industriel et commercial et que les conditions de cette création sont nécessairement encadrées par des dispositions législatives dans les Etats-membres, a fortiori quand il s’agit d’exécuter une mission de service public fondé sur un mandat contraignant qui par définition, impose des obligations de service public.

Le compromis pourrait ainsi être structuré de la façon suivante : 

1. principe d’encadrement législatif par l’Etat-membre des participations privées,

2. l’absence d’intérêts distincts

3. le caractère par définition sans but lucratif des participations privées en référence à l’article 6.a),

4. la référence à la notion d’entreprise sociale (reprise dans le considérant 14 de compromis)

Compromis

11.1.c) la personne contrôlée ne fait l’objet d’aucune participation privée, à l’exception des formes de participations privées sans but lucratif propres au pouvoir adjudicateur de contrôle ou propres à la personne morale contrôlée en leur qualité d’entreprises sociales chargées de l’exécution d’une mission de service public, créées spécifiquement pour satisfaire des besoins d’intérêt général à caractère autre qu’industriel et commercial et régies par la législation en vigueur dans les Etats-membres + reprise éventuelle des amendements 481 et 482 Echeverria si nécessaire à l’acceptation du compromis

Article 11 – paragraphe 2 

Relations fille-mère et fille-fille<Original>{ES}</Original>
Proposition de la Commission

· Le paragraphe 1 s'applique également lorsqu'une entité contrôlée qui est un pouvoir adjudicateur attribue un marché à l'entité qui la contrôle, ou à une personne morale contrôlée par le même pouvoir adjudicateur, dès lors que la personne morale à laquelle est attribué le marché public ne fait l'objet d'aucune participation privée.
Amendements à exclure du compromis

· 494 Wim van de Camp maintenant l’absence de participation privée

· 495 Andreas Schwab, Anja Weisgerber maintenant l’absence de participation privée

· 497 Peter Simon maintenant l’absence de participation privée

· 498 Jürgen Creutzmann introduisant une participation privée inférieure à 50% des actions

Amendements à prendre en compte dans la recherche du compromis

· 33 Marc Tarabella : 2. Le paragraphe 1 s'applique également lorsqu'une entité contrôlée qui est un pouvoir adjudicateur attribue un marché à l'entité qui la contrôle, ou à une personne morale contrôlée par le même pouvoir adjudicateur, dès lors que la personne morale à laquelle est attribué le marché public ne fait l'objet d'aucune participation privée, à l'exception des participations privées propres au pouvoir adjudicateur de contrôle ou propres à la personne morale contrôlée par le même pouvoir adjudicateur, en leur qualité d'organismes de droit public, et conformément à la notion d'entreprise sociale.
· 493 Heide Rûhle : 2. Le paragraphe 1 s'applique également lorsqu'une entité contrôlée qui est un pouvoir adjudicateur attribue un marché à l'entité ou aux entités qui la contrôlent, ou à une personne morale contrôlée par le même pouvoir adjudicateur, dès lors que la personne morale à laquelle est attribué le marché public ne fait l'objet d'aucune participation privée à l'exception des formes de participation privée imposées par la loi.
· 496 Anja Weisgerber, Sabine Verheyen, Birgit Collin-Langen</Amend> : 2. Le paragraphe 1 s'applique également lorsqu'une entité contrôlée qui est un pouvoir adjudicateur attribue un marché à la ou les entités qui la contrôlent, ou à une personne morale contrôlée par le même pouvoir adjudicateur, dès lors que la personne morale à laquelle est attribué le marché public ne fait l'objet que d'une participation privée passive, c'est-à-dire une participation qui ne permet aucune influence sur les activités opérationnelles de la personne morale contrôlée.</Amend>
.

Compromis en cohérence avec amendement de compromis / art.11.1.c

11.2. Le paragraphe 1 s'applique également lorsqu'une entité contrôlée qui est un pouvoir adjudicateur attribue un marché à la ou les entités qui la contrôlent, ou à une personne morale contrôlée par le même pouvoir adjudicateur, dès lors que la personne morale à laquelle est attribué le marché public ne fait l'objet d’aucune participation privée, à l’exception des formes de participations privées sans but lucratif propres au pouvoir adjudicateur de contrôle ou propres à la personne morale contrôlée en leur qualité d’entreprises sociales chargées de l’exécution d’une mission de service public, créées spécifiquement pour satisfaire des besoins d’intérêt général à caractère autre qu’industriel et commercial et régies par la législation en vigueur dans les Etats-membres.
</Amend></Amend>
</Amend>
Article 11 - paragraphe 3 – point c

Coopération verticale contrôle conjoint

Proposition de la Commission

· c) la personne morale contrôlée ne fait l’objet d’acune participation privée.

Amendements à rejeter

· 499 Evelyne Gebhardt : suppression du paragraphe

· 500 Marian Harking : suppression du paragraphe

· 504 Anja Weisgerber, Sabine Verheyen, Birgit Collin-Langen : remplace le contrôle semblable par l’accomplissement d’une mission de service public

· 524 Jürgen Creutzmann : participation privée inférieure à 50% des actions

Amendements possibles à l’élaboration d’un compromis

· 35 Marc Tarabella : (c) la personne morale contrôlée ne fait l'objet d'aucune participation privée, à l'exception des participations privées propres aux pouvoirs adjudicateurs de contrôle ou propres à la personne morale contrôlée, en leur qualité d'organismes de droit public, et conformément à la notion d'entreprise sociale.
· 520 Heide Rühle : (c) la personne morale contrôlée ne fait l'objet d'aucune participation privée, à l'exception des formes de participation privée imposées par la loi.
· 521 Anja Weisgerber, Sabine Verheyen, Birgit Collin-Langen : (c) il y a uniquement une participation privée passive, c'est-à-dire une participation qui ne permet pas d'influencer les activités opérationnelles de la personne morale contrôlée.
· 522 Wim van de Camp : (c) la personne morale contrôlée ne fait l'objet d'aucune participation privée active.
· 523 Andreas Schwab, Frank Engel : (c) la personne morale contrôlée ne fait l'objet d'aucune participation privée, à moins qu'une telle participation soit juridiquement prévue dans les différents États membres.</Amend></Amend></Amend>
Compromis en cohérence avec amendements de compromis / art.11.1.c et 11.2

11.3.c) la personne morale contrôlée ne fait l’objet d’aucune participation privée, à l’exception des formes de participations privées sans but lucratif propres au pouvoir adjudicateur de contrôle ou propres à la personne morale contrôlée en leur qualité d’entreprises sociales chargées de l’exécution d’une mission de service public, créées spécifiquement pour satisfaire des besoins d’intérêt général à caractère autre qu’industriel et commercial et régies par la législation en vigueur dans les Etats-membres.
Coopération horizontale

Article 11 – paragraphe 4 – points a), c) et  e)

Proposition de la Commission

· 11.4.a) : l'accord établit une véritable coopération entre les pouvoirs adjudicateurs participants qui vise à mener de concert leurs missions de service public et prévoit des droits et des obligations mutuels pour les parties;

· 11.4.c) : les pouvoirs adjudicateurs participants ne réalisent pas, sur le marché libre, plus de 10 %, de leurs activités pertinentes dans le cadre de l’accord, en termes de chiffre d’affaires;

· 11.4.e) : les pouvoirs adjudicateurs participants ne font l’objet d’aucune participation privée.

Amendements à rejeter

· 550 <RepeatBlock-By><Members>Anja Weisgerber, Sabine Verheyen, Birgit Collin-Langen
· 568 Anja Weisgerber, Sabine Verheyen, Birgit Collin-Langen
· 571 Jurgen Creutzmann </Members>
· 572 Juvin

Amendements pouvant servir de base à la recherche d’un compromis
· 36 Marc Tarabella : a) l'accord instaure une coopération entre les pouvoirs adjudicateurs participants ayant pour objet d’assurer la mise en œuvre d’une mission de service public qui leur est commune ou la mise en commun de moyens pour exercer leurs missions propres; c) l'accord n'est conclu que par des autorités publiques, sans la participation d’une partie privée à l’exception des participations privées propres aux pouvoirs adjudicateurs participants à la coopération en leur qualité d’organismes de droit public et mandatés par un État membre pour exécuter une mission de service public, conformément à la notion d’entreprise sociale ; e) supprimé (LG : attention : élargir l’accord à l’ensemble des pouvoirs adjudicateurs et non pas seulement aux autorités publiques en cohérence avec le point a).
· 541 Anja Weisgerber, sabine Verheyen, Birgit Collin-Langen : a) le partenariat a pour objet l'exécution d'une mission de service public d'intérêt public confiée aux collectivités locales ou l'exécution d'activités d'achat auxiliaires au sens de l'article 2, point 17), qui sont nécessaires pour l'exécution de la mission de service public d'intérêt public. Il y a également mise en commun des missions si une municipalité n'est tenue qu'au paiement, lorsque celle-ci, grâce à la coopération, peut s'acquitter elle-même de ses obligations plus économiquement ou plus efficacement. LG : ntérêt pour ces précisions à condition de les appliquer à tous les pouvoirs adjudicateurs et non pas aux seules collectivités locales et municipalités.
· 542 Andreas Schwab, J¨rgen Creutzman (a) l'accord établit une véritable coopération entre les pouvoirs adjudicateurs participants qui vise à mener de concert leurs missions de service public; LG : Intérêt car couvrant l’ensemble des pouvoirs adjudicateurs mais doit être complété par la mise en commun de moyens nécessaires à l’exécution de leurs missions de service public.
· 543 Juvin : (a) l'accord établit une véritable coopération entre les pouvoirs adjudicateurs participants qui vise à mener conjointement leurs missions de service public et prévoit des droits et des obligations mutuels pour les parties; Intérêt également si extension à la mise en commun de moyens.
· 544 Gebhardt : (a) l'accord établit une véritable coopération entre les pouvoirs adjudicateurs participants qui vise à mener de concert ou l'un pour l'autre leurs missions de service public; LG : Idem intérêt si extension à la mise en commun de moyens.
· 545 Busoi : (a) l'accord établit une véritable coopération entre les pouvoirs adjudicateurs participants qui agissent en tant qu'autorité compétente afin d'assurer de concert l'organisation de la même mission de service public; LG : intérêt également si extension à la mise en commun de moyen nécessaire à l’exécution de cette mission de service public.
· 569 Heide Rühle : (e) la mission n'est exécutée que par les pouvoirs publics concernés, sans la participation d'une partie privée à l'exception des pouvoirs adjudicateurs participant à la coopération en leur qualité d'organismes de droit public au sens de l'article 2, point 6), de la présente directive. LG : Intérêt si extension à la coopération entre organismes de droit public.
· 570 Andreas Schwab, Frank Engel : (e) les pouvoirs adjudicateurs participants ne font l'objet d'aucune participation privée, à moins qu'une telle participation soit juridiquement prévue dans les différents États membres.  LG : Intérêt en cohérence avec amdt de compromis précédents
Compromis</Amend></Amend>
a) l'accord établit une véritable coopération entre les pouvoirs adjudicateurs participants qui vise à mener de concert leurs missions de service public ou à mettre en commun les moyens nécessaires à leur bonne exécution et prévoit des droits et des obligations mutuels pour les parties;

e) les pouvoirs adjudicateurs participants ne font l’objet d’aucune participation privée à l’exception des formes de participations privées sans but lucratif propres au pouvoir adjudicateur de contrôle ou propres à la personne morale contrôlée en leur qualité d’organismes de droit public au sens de l’article 2 point 6) en tant qu’entreprises sociales chargées de l’exécution d’une mission de service public, créées spécifiquement pour satisfaire des besoins d’intérêt général à caractère autre qu’industriel et commercial et régies par la législation en vigueur dans les Etats-membres.
</Amend>
article 11 – paragraphe 5 – alinéa 1 et 2

Proposition de la Commission

L'absence de participation privée visée aux paragraphes 1 à 4 est vérifiée à la date d'attribution du marché ou de conclusion de l'accord.

Les exclusions prévues par les paragraphes 1 à 4 cessent de s'appliquer dès lors qu'une participation privée a lieu, de sorte que les contrats en cours doivent être ouverts à la concurrence par des procédures ordinaires de passation de marchés publics.
Amendements à rejeter

· 575 Cristian Silviu Busoi

· 579 Pablo Arias Echeverria

Amendements pouvant servir de base à un compromis

· 573 Anja Weisgerber, Sabine Verheyen, Birgit Collin-Langen : alinea 1 supprimé
· 574 Heide Rühle : alinéa 1 supprimé

· 37 Marc Tarabella : Les exclusions prévues par les paragraphes 1 à 4 cessent de s'appliquer dès lors qu'une participation privée a lieu, de sorte que les contrats en cours doivent être ouverts à la concurrence par des procédures ordinaires de passation de marchés publics, sauf s'il s'agit de participations privées propres aux pouvoirs adjudicateurs participants, dans le cadre de l'exécution de leur mission de service public impartie par un État membre, en leur qualité d'organismes de droit public, obéissant ainsi exclusivement à des considérations d'intérêt public ou d'utilité sociale sans poursuivre d'objectifs de nature différente, conformément à la notion d'entreprise sociale.
· 577 Andreas Schwab : alinéa 2 : Les exclusions prévues par les paragraphes 1 à 4 cessent de s'appliquer après l'entrée en vigueur de la présente directive dès lors qu'une participation privée a lieu, de sorte que les contrats en cours doivent être ouverts à la concurrence par des procédures ordinaires de passation de marchés publics.
· 576 Heide Rühle : alinéa 2 : Les exclusions prévues par les paragraphes 1 à 4 cessent de s'appliquer dès lors qu'une participation privée a lieu, de sorte que les contrats en cours doivent être ouverts à la concurrence par des procédures ordinaires de passation de marchés publics, sauf si la participation privée est imposée par la loi ou si elle n'était pas prévisible au moment de la passation de marché initiale.
· 578 Cristian Silvu Busoi : alinéa 2 : Les exclusions prévues par les paragraphes 1 à 4 cessent de s'appliquer dès lors qu'une des conditions cumulatives qui y sont énumérées n'est plus remplie, de sorte que les contrats en cours doivent être ouverts à la concurrence par des procédures ordinaires de passation de marchés publics.
Compromis si accord sur compromis précédents / paragraphes 1 à 4

· Alinéa 1 : supprimé
· Alinéa 2 : Les exclusions prévues par les paragraphes 1 à 4 cessent de s'appliquer dès lors qu'une des conditions cumulatives qui y sont énumérées n'est plus remplie, de sorte que les contrats en cours, conclus après l’entrée en vigueur de la présente directive, doivent être ouverts à la concurrence par des procédures ordinaires de passation de marchés publics. 

· Justification : les conditions sont cumulatives, il n’est pas nécessaire de mettre l’accent sur une des conditions et elles doivent être appliquées de façon cohérence et uniforme.
</Amend>
<Article></Article></Amend>
Considérant 3

177 Heide Rühle (3) Les formes de plus en plus diverses que prend l'action publique ont rendu nécessaire de définir plus clairement la notion même de passation de marché. Les règles de l'Union relatives aux marchés publics ne sont pas destinées à couvrir toutes les formes de dépense publique, mais uniquement celles qui visent l'acquisition de travaux, de fournitures ou de services à titre onéreux. La notion d'acquisition doit être entendue largement, au sens de l'obtention de la jouissance des travaux, fournitures ou services en question, ne nécessitant pas nécessairement de transfert de propriété aux pouvoirs adjudicateurs. En outre, le simple financement d'une activité, auquel est fréquemment liée l'obligation de rembourser les montants perçus lorsqu'ils ne sont pas utilisés aux fins prévues, ne relève pas des règles relatives aux marchés publics.  Les marchés attribués à des entités contrôlées ainsi que la coopération en vue de l'exécution conjointe des missions de service public des pouvoirs adjudicateurs participants ne sont pas soumis aux règles de passation de marchés publics si les conditions définies dans la présente directive sont remplies.
<TitreJust>Justification</TitreJust> : Clarification nécessaire suivant la décision de la Cour de justice afin de renforcer la sécurité juridique.
Proposition d’amendement de compromis : 

Clarification importante mais à intégrer dans le considérant 14 en ajoutant à l’exécution conjointe de missions de service public, la mise en commun de moyens nécessaires à son exécution (cf votre amendt 36 à l’article 11.4.a)
Considérant 14<Amend><NumAm></NumAm><RepeatBlock-By><Members></Members></RepeatBlock-By>
	
	
	
	
	


<Article></Article>
	Amendement 7

Marc Tarabella

Ces conditions devraient notamment tenir compte de la notion d'entreprise sociale, telle qu'elle est définie dans la communication de la Commission du 25 octobre 2011 intitulée "Initiative pour l'entrepreneuriat social". 

Intégration dans considérant 14 en illustration des dispositions amendées de l’article 11
	Amendement 209

Heide Rühle
Supprimé

Justification : Ainsi que la Cour de justice l'a clairement indiqué a plusieurs reprises, dans certaines conditions, la coopération public-public ne relève par du régime de passation des marchés.

Rejet de la suppression du copnsidérant 14 mais reprise de son amendement 177 dans le considérant 14
	Amendement 210

Cornelis de Jong - Mikael Gustafsson

En particulier, la présente directive est sans préjudice du droit des pouvoirs publics, à tous les niveaux, de décider si, comment et dans quelle mesure ils souhaitent assumer eux-mêmes certaines fonctions publiques. Les marchés attribués à des entités contrôlées ou à des entreprises de l'économie sociale, telles que définies dans la communication de la Commission du 25 octobre 2011 intitulée "Initiative pour l'entrepreneuriat social",…

Intégration dans considérant 14
	Amendement 211

Phillipe Juvin

L'application de ces règles ne doit pas interférer avec le droit des pouvoirs publics de décider librement de la manière dont ils organisent l'exercice de leurs missions de service public.

<TitreJust>Justification : </TitreJust>Renforcement du considérant. La question de la coopération entre pouvoirs publics pour réaliser conjointement une mission de service public fait l'objet d'un considérant séparé nouveau.

OK mais maintien dans considérant 14

Amendement 216 - Considérant 14 bis

(14 bis) La coopération entre pouvoirs publics locaux, ou entre pouvoirs publics locaux et groupements composés exclusivement de pouvoirs publics locaux, visant à effectuer conjointement des missions de services publics dans un but d'intérêt public dans le cadre de l'organisation interne des États membres, devrait être exemptée de l'application des règles de la présente directive. De même, les transferts de compétences relatifs à des missions de services publics entraînant un transfert global de responsabilité entre les pouvoirs publics locaux, ou entre les pouvoirs publics locaux et les groupements composés exclusivement de pouvoirs publics locaux, dans le cadre de l'organisation interne des États membres, devraient être exemptés de l'application des règles de la présente directive.

<TitreJust>Justification</TitreJust> : Exclusion du transfert de compétences entre pouvoirs publics dans le but d'exercer une mission de service public rendue explicite.

OK si extension aux organismes de droit public dont entreprises sociales et à la mise en commun de moyens.

Maintien dans considérant 14 unique
	Amendement <Amend><NumAm>212</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Cristian Silviu Buşoi</Members>
À cette fin, les conditions d'exclusion d'un contrat du champ d'application de la présente directive devraient recevoir une interprétation restrictive. Lorsque l'une quelconque des conditions cumulatives d'exclusion du champ d'application cesse d'être remplie pendant la durée d'un contrat ou d'une coopération ayant fait l'objet d'une exclusion du champ d'application des règles de passation des marchés, ledit contrat ou ladite coopération en cours doit être ouvert à la concurrence par des procédures ordinaires de passation de marchés publics

OK.
	<Amend>Amendement

<NumAm>213</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Jürgen Creutzmann</Members>
Ces critères ne s'appliquent pas aux coopérations entre radiodiffuseurs de service public ou entre ces derniers et leurs filiales qui font l'objet d'une réglementation européenne spécifique en matière de concurrence destinée à éviter les distorsions de concurrence.

A vérifier avec dispositions de la directive sectorielle mentionnée.


<Original>{EN}</Original></Amend><Amend><NumAm></Num<RepeatBlock-By><Members></Members></RepeatBlock-By><DocAmend></DocAmend><Article></Article><Original>{EN}</Original></Amend>

Considérant 14 – termes du compromis

· Amdts nouveaux de clarification / autres amdts de compromis proposés, renoncement à l’amdt 214 + reprise des amdts 211, 177, 216 partiel et 212

· <Amend>Amendement <NumAm>216</NumAm> <RepeatBlock-By><Members></Members></RepeatBlock-By><DocAmend></DocAmend><Article>Considérant 14 bis (nouveau) : non nécessaire – inséré dans considérant 14.
· Rejet de l’amdt 209 (mais intégration de l’amdt 177 dans le considérant 14) et rejet de l’amdt 213

Proposition de rédaction

(14) D'importantes incertitudes juridiques subsistent en ce qui concerne l'applicabilité des règles sur les marchés publics à la coopération entre pouvoirs adjudicateurs, qu’ils soient pouvoirs publics ou organismes de droit public pouvant disposer de participations privées sans but lucratif engagées dans la satisfaction de besoins d’intérêt général ayant un caractère autre qu’industriel et commercial conformément à l’article 6 paragraphe a) de la présente directive. (nouveau – clarification / amdts de compromis). 

La jurisprudence de la Cour de Justice de l’Union européenne applicable de la Cour de justice de l'Union européenne à la coopération entre pouvoirs publics fait l'objet d'interprétations divergentes entre États membres et même entre pouvoirs adjudicateurs, y compris quant aux conditions de son application extensive et proportionnée à la coopération entre organismes de droit public, lesquels, contrairement aux autorités publiques, peuvent disposer en leur sein de participations privées sans but lucratif conformément aux législations en vigueur dans les Etats-membres et en référence à la notion d’entreprise sociale définie dans la communication de la Commission du 25 octobre 2011 intitulée "Initiative pour l'entrepreneuriat social". (reprise amendt 7).
Il est dès lors nécessaire de préciser dans quels cas les marchés conclus entre pouvoirs adjudicateurs, pouvoirs publics et organismes de droit public, ne sont pas soumis à l'application des règles relatives aux marchés publics. (nouveau – clarification / amdt de compromis) 
Ces précisions devraient s'appuyer sur les principes énoncés dans la jurisprudence pertinente de la Cour de justice relative à la coopération entre pouvoirs publics et sur leur application extensive et proportionnée à la coopération entre organismes de droit public dont l’absence de but lucratif est établi à l’article 6 paragraphe a) de la présente directive. (nouveau – clarification amdt de compromis, nature effective de la cette jurisprudence qui ne couvre que des cas d’espèce de coopération entre autorités publiques et non pas entre organismes de droit public)

La seule circonstance que les deux parties à un accord sont elles-mêmes des pouvoirs adjudicateurs n'exclut pas en soi l'application des règles relatives aux marchés publics.

L'application de ces règles ne devrait toutefois doit pas interférer avec la liberté le droit des pouvoirs publics de décider librement de la manière dont ils organisent l'exercice de leurs missions de service public. (reprise amendt 211)

Les marchés attribués à des entités contrôlées, ou la coopération en vue de l'exécution conjointe des missions de service public des pouvoirs adjudicateurs participants devraient par conséquent être exemptés de l'application des règles si les conditions définies dans la présente directive sont remplies. Les marchés attribués à des entités contrôlées ainsi que la coopération en vue de par la mise en commun de moyens  nécessaires à l’exécution de missions de service public et ou à l'exécution conjointe des missions de service public des pouvoirs adjudicateurs participants dans le cadre de l’organisation  et de la législation des Etats-membres, ne sont pas soumis aux règles de passation de marchés publics si les conditions définies dans la présente directive sont remplies. (reprise amdts 36, 177 et 216 partiel – insertion dans le considérant 14 de l’amdt 36 du rapporteur en lien avec amdt 216 – clarification de la problématique et de la finalité de la coopération public-public). 

Ces conditions devraient notamment tenir compte de la définition de l’organisme de droit public et de la notion d'entreprise sociale caractérisée notamment par des participations privées sans but lucratif et d’utilité sociale régies par les législations des Etats-membres et dont les caractéristiques communes ont été définies dans la communication de la Commission européenne du 25 octobre 2011 intitulée "Initiative pour l'entrepreneuriat social". (reprise amdt 7 avec complément)

De même, les transferts de compétences relatifs à des missions de services publics entraînant un transfert global de responsabilité entre les pouvoirs publics locaux, ou entre les pouvoirs publics locaux et les groupements composés exclusivement de pouvoirs publics locaux, dans le cadre de l'organisation interne des États membres, devraient être exemptés de l'application des règles de la présente directive (reprise amdt 216 partiel).
La présente directive devrait viser à ce qu'aucune coopération public-public ainsi exemptée ne fausse la concurrence à l'égard des opérateurs économiques privés. 

La participation d'un pouvoir adjudicateur à une procédure d'attribution de marché public en qualité de soumissionnaire ne devrait pas davantage entraîner de distorsion de la concurrence.

À cette fin, les conditions d'exclusion d'un contrat du champ d'application de la présente directive devraient recevoir une interprétation stricte. Lorsque l'une quelconque des conditions cumulatives d'exclusion du champ d'application cesse d'être remplie pendant la durée d'un contrat ou d'une coopération ayant fait l'objet d'une exclusion du champ d'application des règles de passation des marchés, ledit contrat ou ladite coopération en cours doit être ouvert à la concurrence par des procédures ordinaires de passation de marchés publics. (reprise amendt 212)
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